Spécialité   Société, économie et politique – Master de Recherche

Responsable : Alain Caillé
1. Orientation générale

L’objectif de cette spécialité co-organisée avec le département de Sciences sociales de l’ENS-Cachan est d’offrir un parachèvement aux cursus bi-disciplinaire de la mention « Sciences sociales, économiques et politiques » en privilégiant les champs suivants : 

- sociologie et philosophie du politique ; 

- sociologie économique ; 

- sociologie du travail ; 

- sociologie de l’action publique.  

Les étudiants pourront acquérir à la fois une spécialisation dans ces champs et une capacité renforcée à raisonner dans l’esprit de la science sociale considérée dans sa généralité. Cette même combinaison d’un point de vue généraliste et d’un point de vue spécialisé les rendra aptes, s’ils font le choix d’un engagement professionnel en dehors de la recherche et de l’enseignement, à coordonner les études interdisciplinaires de plus en plus indispensables à l’organisation et au fonctionnement des organisations privées, publiques ou associatives. 

2. Entrée et parcours dans la spécialité 

En vertu de son orientation pluri-disciplinaire, cette spécialité peut accueillir des étudiants issus des différents parcours de ce master. Il est nécessaire toutefois d’avoir suivi l’enseignement de la sociologie au minimum au titre de la « mineure ».

L’entrée dans la spécialité s’effectue en deuxième année du Master Science sociale et sociologie, Mention sciences sociale, économie et politique  à l’issue d’une procédure de sélection. On étudiera également les candidatures d’étudiants issus des différents cursus de sciences sociales, internes ou externes à l’Université de Paris X, en exigeant un minimum de culture sociologique et une ouverture large sur les sciences sociales.

Les étudiants doivent suivre au premier semestre 4 modules d’enseignement théorique de 45 heures, dont 3 sont pris dans la spécialité (« modules internes ») et le 4ème  (« module externe ») obligatoirement dans une autre spécialité du master. Ils suivront en outre un séminaire de méthode de 20 heures, directement orienté vers la préparation de leur mémoire.

Le 4ème semestre est principalement consacré à la réalisation du mémoire de fin de master. Les étudiants devront toutefois suivre un séminaire de « Recherches collectives » organisé dans le cadre des laboratoires de recherche qui appuient la spécialité.
3. Présentation des enseignements 

Semestre 1 [M2S3]
UE1    « Méthodes de  Recherche »  20 h, 3 ECTS
 -  Méthodes de recherche en Sociologie de l’économie, du travail et des organisations

 -  Méthodes de recherche en Sociologie historique et politique

 -  Méthodes de recherche en Sociologie de l’action publique.
UE 2 et 3 Enseignements théoriques de la spécialité  (135 heures) 

Au choix 2 Unités d’Enseignement  parmi 5

UE Société, histoire et politique. Stéphane Dufoix (MdC),  Yolène Dilas (MCF) et Stéphane Courtois, 45 h, 9 ECTS
On ne peut pas comprendre le destin planétaire de la démocratie, ses promesses tenues,  ses espoirs déçus, ses dérives ou ses contradictions, sans la replacer dans une perspective de sociologie historique comparative et, au-delà, de sociologie générale. Le détour par hier est la condition sine qua non d’une juste compréhension du présent et d’une anticipation raisonnable de l’avenir des démocraties. On abordera notamment :

  
 « La question du totalitarisme » (Stéphane Courtois, et Yolène Dilas) 

« La perspective comparativiste en sociologie historique » (Stéphane Dufoix)
UE Sociologie et philosophie du politique. Alain Caillé (PR), Christian Lazzeri (PR), Shmuel Trigano (PR), 45 h, 9 ECTS
Cet intitulé procède de la conviction que c’est sur le terrain du politique que les sciences sociales, d’un côté, et la philosophie morale et politique, de l’autre, trouvent leur unité et leur complémentarité. Ou encore, qu’il n’est pas de réflexion philosophique, morale et politique d’envergure, qui puisse se dispenser de mobiliser les acquis des sciences sociales, et que, réciproquement, il est impossible de décrire et d’analyser l’évolution politique de notre monde sans la mesurer à l’aune des débats de la philosophie politique contemporaine. Ainsi conçu, cet enseignement relève à la fois de la sociologie générale et de la philosophie ou de la sociologie politiques. Il entre dans ces domaines à partir d’une critique des approches dominantes, menées en termes de théorie des choix rationnels (des approches « utilitaristes » si on préfère) et, dans le sillage notamment de l’Histoire raisonnée de la philosophie morale et politique (coordonnée par Alain Caillé, Christian Lazzeri et Michel Senellart, Editions La Découverte, 2001), il se demande dans quelle mesure il est possible de les dépasser en élaborant un « paradigme de la reconnaissance ». Cette question de la reconnaissance, qui est au cœur des luttes sociales et des interrogation sociologiques des deux dernières décennies, constitue, pour les années à venir,  le programme de recherche du SOPHIAPOL (Laboratoire de Sociologie, philosophie et anthropologie politiques), équipe d’accueil de Paris X-Nanterre. 

On abordera notamment :

« L’anthropologie du don comme fondement d’une sociologie générale » (A. Caillé)


 « La Sociologie de la démocratie » (Sh. Trigano)

« Les philosophies de la reconnaissance » (Ch. Lazzeri)

UE Sociologie et anthropologie  économique, Philippe Steiner (PR), François Vatin (PR), Pierre-Paul Zalio (MdC), 45 h, 9ECTS

La sociologie économique est un champ actuellement en plein essor, en France et dans le monde. L’Université de Paris X-Nanterre, où un séminaire de sociologie économique, assuré par François Vatin, puis par François Vatin et Philippe Steiner, existe depuis dix ans, constitue un des pôles principaux de ce renouvellement de cette sous-discipline en France. Il en est de même de l’ENS-Cachan où un tel enseignement existe également depuis plusieurs années à l’initiative Pierre-Paul Zalio. La création récente d’un GDR-CNRS « Economie et Sociologie » sous la direction de Philippe Steiner et François Vatin offre un solide appui de recherche en la matière. Enfin, les recherches menées par Alain Caillé et son équipe du Mauss offre sur ces questions un regard anthropologique critique

Le module de sociologie économique permettra de présenter cette sous-discipline de façon plurale :

- histoire de la sociologie économique et synthèse des travaux contemporains (Ph. Steiner) ;

- sociologie de l’entrepreunariat et des réseaux économiques (P.-P. Zalio) ;
- rationalisation et économicisation du monde (F. Vatin).
Il permettra de soutenir les travaux des étudiants, tant en matière d’histoire de la pensée et de réflexion épistémologique que sur de nombreux champs concrets de la vie économique contemporaine (mondes du travail, de l’entreprise, de la santé, de la vie associative, etc.).    

UE Travail et organisation. Patrick Cingolani  (PR),  Bernard Friot (PR), François Vatin (PR), Gwenaële Rot (MCF), 45 h, 9 ECTS

La sociologie du travail et des organisations constitue depuis longtemps un des secteurs les plus dynamiques de la sociologie à Nanterre. Elle n’a cessé de rencontrer une demande importante des étudiants. L’équipe des sociologues du travail de Nanterre a été récemment renforcée par l’arrivée de deux professeurs (Patrick Cingolani et Bernard Friot) et d’une maître de conférences (Gwenaële Rot). Ils sont, avec François Vatin, tous membres de l’IDHE-Nanterre.

Ce module permettra d’aborder la sociologie du travail et des organisations dans ses multiples dimensions :

- la tradition de sociologie du travail (F. Vatin)

- la théorie des organisations (G. Rot).

- la question du salariat (B. Friot)

- la thématique de la précarité et le problème du chômage (P. Cingolani)

Ce découpage est donné à titre indicatif car l’ensemble de ces enseignants-chercheurs sont, malgré la diversité de leurs approches, liés par des échanges scientifiques réguliers qui rendent possible de multiples combinaison dans l’organisation de l’enseignement.

UE Sociologie de l’action publique, Jacques Commaille (PR), Patrice Duran (PR), Claire de Galembert CR

45 heures, 9 ECTS
Il s’agit de procéder à la construction d’une véritable sociologie politique de l’action publique. L’analyse de l’action publique vient utilement rappeler la spécificité de la sociologie politique comme science du politique qui est d’analyser les processus politiques dans leur rapport à la société. Pour cela, le travail entrepris s’inscrit dès le départ dans une perspective de sociologie politique qui ne se définit pas comme un champ de la sociologie mais bien comme une orientation de la sociologie générale. Trois dimensions seront plus particulièrement étudiées :

 - Action publique et pouvoir politique – Patrice Duran

La réflexion sur l’action publique est une manière de rappeler que le système politique occupe une place bien particulière dans nos sociétés. Non seulement il revient à ce dernier d’assurer la régulation des relations entre les hommes, c’est-à-dire la construction d’un certain ordre qui se veut juste, mais il est aussi, dans nos démocraties, producteur de bien-être pour ses ressortissants selon des modalités historiquement variables. C’est là ce qui fait la centralité du système politique et ce qui définit ses rapports avec les autres systèmes sociaux, la régulation politique ne pouvant jamais s’abstraire totalement des autres modes de régulation sociale.

À la polycentricité des formes de pouvoir liée tout à la fois à la construction européenne et aux processus de décentralisation qui se développent dans tous les États s’ajoutent les mutations internes d’une action publique qui s’apparente de moins en moins à la logique de production caractéristique des développements de l’Etat providence et est fortement marquée par la fluidité des enjeux, l’hétérogénéité des territoires, et la fragmentation du pouvoir politique. Penser l’action publique dans une situation de fragmentation de la souveraineté et de dilution du pouvoir conduit à se poser à nouveau la question des conditions de possibilité de la construction d’un ordre politique légitime, question que la science politique a trop largement désertée.
- Régulation juridique et action publique : Jacques Commaille

Dans quelle mesure les transformations de l’activité juridique et judiciaire sont révélatrices de celles de l’action publique, plus généralement de la régulation politique des sociétés contemporaines ? Dans ce module d’enseignement, le droit et la justice sont ainsi pris en compte non pas en soi mais en ce qu’ils constituent des indicateurs privilégiés des façons nouvelles dont se construit l’action publique et dont cette dernière qualifie le politique. Une telle perspective de réflexion s’inscrit dans la filiation des grandes figures fondatrices de la sociologie et est inspirée principalement par les schémas d’analyse de la sociologie politique.  
-  La gestion publique du fait religieux : Claire de Galembert

C’est à analyser les processus politiques de régulation du fait religieux que se consacrera ce cours à partir du cas de l'islam comme objet d'action publique. Nous reviendrons sur les différentes phases de l’émergence de l’islam comme problème public des années 1980 à aujourd'hui ainsi que sur les différents aspects et acteurs concernés par cette question. À partir de dossiers concrets tels la construction des mosquées, les conditions de célébration de la fête de l’Aïd el Kebyr, le port du voile à l’école, la mise sur pieds d’une instance représentative, nous analyserons comment se négocient les interactions entre acteurs publics et acteurs islamiques. Une attention particulière sera  portée non seulement à la place et au rôle du droit mais aussi à l’articulation des différents échelons territoriaux (local, national, supra-national et/ou international).

UE4 Module externe, 45 heures, 9 ECTS

A choisir dans la liste des spécialités de science sociale (cf. Annexe 1)
2eme Semestre [M2S4]

Le deuxième semestre est consacré à la réalisation d’un mémoire, 30 ECTS.

UE «  Recherche individuelle », 21 ECTS

UE « Recherches collectives » 45 h, 9 ECTS, au choix : 

EC Recherches collectives en Sociologie de l’ économie, du travail et des organisations

EC Recherches collectives en Sociologie historique et politique

EC Recherches collectives en Sociologie de l’action publique

	
	Tableau récapitulatif M2 SEP
	
	

	Semestre 3
	  
	
	

	Type de l’unité d’enseignement
	Intitulé de l’unité d’enseignement
	Crédits
	Heures

	
	
	
	CM / TD

	Fondamentale
	Méthodes de recherche 1
	3
	20 h TD

	Fondamentale
	1 UE au choix parmi 5 UE internes
    - UE  Société, histoire et politique 

    - UE  Sociologie et anthropologie économique

    - UE  Sociologie et philosophie politique

    - UE  Travail et organisation

    - UE  Sociologie de l’action publique
	9


	45h CM



	Fondamentale
	1 UE au choix parmi 5 UE internes 
    - UE  Société, histoire et politique 

    - UE  Sociologie et anthropologie économique

    - UE  Sociologie et philosophie politique

    - UE  Travail et organisation

    - UE  Sociologie de l’action publique
	9


	45h CM



	Libre
	1 UE externe à prendre parmi les UE proposées par les autres spécialités de la mention (liste Annexe 1)
	9
	45h CM

	Total
	
	30
	155h

	Semestre 4
	 
	
	

	Fondamentale
	Recherches individuelles (mémoire) 
	21
	

	Fondamentale
	Recherches collectives : 1 UE au choix parmi 3

 - Recherches collectives en sociologie de l’économie, du travail et des organisations
 - Recherches collectives en sociologie historique et politique

 - Recherches collectives en sociologie de l’action publique
	9


	45h

	Total
	
	30
	45h


4. Composition de l’équipe de formation
	Directeur 

Alain Caillé, Professeur de sociologie, UP X
	Directeurs adjoints 

Patrice Duran, Professeur de sociologie, ENS-Cachan  

François Vatin, Professeur de sociologie, Paris X


Autres enseignants 

	Cingolani, Patrick, PR Sociologie

Friot, Bernard, PR. Sociologie

Commaille, Jacques, PR. Sociologie (ENS Cachan)

Steiner, Philippe, PR. Sociologie (Un. Lille)

Trigano, Shmuel, PR. Sociologie
	Cefai, Daniel, MCF, Sociologie

Dufoix, Stéphane, MCF Sociologie

Rot Gwenaële, MCF, Sociologie

Zalio, Pierre-Paul, MCF, Sociologie (CR, ENS Cachan)




5. Laboratoires de recherche sur lesquels s’appuie la formation : 

-  IDHE (Institut d’histoire économique,  UMR-CNRS Paris X et ENS Cachan) ; 

-  GAPP-LASP (UMR-CNRS, Paris X et ENS Cachan) ;

-  SOPHIAPOL (Sociologie, anthropologue et philosophie politique) (E.A., Paris X).

La formation dispose par ailleurs de l’appui :

- de la Fédération de recherche C.N.R.S « Capitalisme et Démocratie » ( Paris X)

- du G.D.R. C.N.R.S. « Economie et Sociologie » (2004-2008).
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